
	
        [image: Couverture de l'epub]
    

    

        

        
            Sous la direction de

        
        Catherine Esnouf, Marie Russel et Nicolas Bricas
    


    Pour une alimentation durable


    
        Réflexion stratégique duALIne

    

    
        
            2011
            [image: Logo de l'éditeur QUAE]
        

    


    
        Copyright

        
            
    ©  Editions Quæ,
        Versailles Cedex, 
        2015

    ISBN numérique : 9782759217465

    ISBN papier : 9782759216710

    Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la propriété intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales.


        

        
            
                    
                        
                            [image: Logo CNL]
                        
                    
                    
                        
                            
                                [image: Logo Editions Quæ]
                            
                        
                    
                    

            

            

        
    


    Présentation

    Comment nourrir le monde aujourd’hui et dans la perspective démographique du XXIe siècle ? Peu traités du point de vue de leur durabilité, les régimes alimentaires mondiaux ont laissé pour l’instant la priorité des réflexions aux défis pour l’agriculture. L’« alimentation durable » est pourtant sans conteste un thème majeur pour les années qui viennent. L’Inra et le Cirad ont mobilisé les experts francophones du secteur pour étudier les tendances d’évolution des systèmes alimentaires au niveau mondial, au regard de leurs effets sur l’environnement, la santé, l’équité sociale et l’économie. La réflexion menée au sein de duALIne a permis, au travers d’entrées choisies en fonction de leurs liens et impacts potentiels sur la durabilité de l’alimentation, de dresser un état des lieux des déterminants majeurs qui ont présidé aux évolutions passées des systèmes alimentaires, d’identifier les points critiques de ces systèmes, et enfin, de dégager des questions à la recherche pour de futurs programmes. Cet ouvrage intéressera les décideurs ainsi que toutes les parties prenantes du domaine de l’alimentation.
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Avant-propos

Marion GuillouPrésidente-directrice générale de l’Inra



Gérard MatheronPrésident-directeur général du Cirad





Comment nourrir le monde dans la perspective démographique du xxie SIÈCLE ?

Les régimes alimentaires mondiaux, dans leur diversité, sont un élément clé pour y parvenir.

Peu traités du point de vue de leur durabilité, ces systèmes ont laissé pour l’instant la priorité des réflexions aux défis pour l’agriculture. L’« alimentation durable » est sans conteste un thème majeur pour les années qui viennent. L’aval des filières, de la sortie du champ à l’assiette du consommateur, doit maintenant être analysé à cet égard. Force est de constater que ce débat ne s’appuie pas aujourd’hui sur des connaissances consolidées ; la recherche a ainsi un rôle majeur à jouer pour y contribuer.

Des ateliers de réflexion prospective ont été menés dans des domaines connexes en 2009 et 2010 : l’un sur l’adaptation de l’agriculture au changement climatique (Adage), l’autre sur les espèces végétales et les systèmes de production durables pour la chimie et l’énergie (VegA).

Sur les questions d’alimentation à long terme, l’Inra et le Cirad ont réalisé ensemble une prospective sur les agricultures et alimentations du monde en 2050 : la plate-forme Agrimonde a ainsi posé les bases pour une recherche agronomique qui anticipe le cadre de la durabilité. Dans cette lignée, nos deux organismes ont souhaité mobiliser les experts du secteur pour étudier les tendances d’évolution des systèmes alimentaires au niveau mondial, des points de vue de ses effets sur l’environnement, la santé, l’équité sociale et l’économie.

Lancé en novembre 2009 et achevé en juin 2011, ce travail nommé duALIne (DUrabilité de l’ALImentation face à de Nouveaux Enjeux) a mobilisé environ 125 experts au travers de dix ateliers. Des séminaires inter-ateliers, deux assemblées plénières et un colloque public de mise en débat des résultats préliminaires ont jalonné l’intégration progressive des résultats. Les travaux ont été régulièrement soumis à un comité de suivi rassemblant les parties prenantes (organisations agricoles, industriels, distributeurs, associations de protection de l’environnement, de consommateurs, pouvoirs publics nationaux et internationaux et personnalités qualifiées).

Nous souhaitons ici adresser à tous les experts qui se sont mobilisés et à tous les membres du comité de suivi nos remerciements les plus sincères pour leur participation, leurs contributions, leurs conseils pour mener à bien cet exercice. Celui-ci servira à orienter les recherches de nos organismes, mais aussi, nous l’espérons, à mobiliser plus largement la communauté nationale et internationale pour une alimentation plus durable des générations futures.


Introduction

Catherine Esnouf
Nicolas Bricas
Marie Russel
avec la contribution de :
Armelle Champenois


L’alimentation dans le contexte du développement durable
 Ces enjeux, d’ordre politique, sont : 1) la transformation des modes de développement technique et économique pour les rendre compatibles avec les exigences environnementales de long terme, 2) l’équité intra-générationnelle pour réunir les conditions d’une action commune dans la promotion des biens collectifs essentiels aux différentes échelles territoriales jusqu’au niveau planétaire et 3) l’acceptation, par les générations présentes, de coûts, obligations et limites déterminées en fonction d’un intérêt pour le devenir des générations futures, même éloignées (Godard, 2009). À ce titre, l’alimentation durable peut être définie et elle a même fait l’objet de multiples définitions. La dernière est celle proposée par la FAO à l’issue d’un symposium sur la biodiversité : une alimentation durable protège la biodiversité et les écosystèmes, est acceptable culturellement, accessible, économiquement loyale et réaliste, sûre, nutritionnellement adéquate et bonne pour la santé, optimise l’usage des ressources naturelles et humaines (FAO, 2010).L’ALIMENTATION DURABLE DOIT RÉPONDRE AUX ENJEUX DU DÉVELOPPEMENT DURABLE.

L’objectif d’une alimentation durable doit bien être de respecter tout ou partie de ces enjeux et non pas de permettre, par principe, que les modèles existants soient pérennisés.

Le défi alimentaire est d’assurer à la population une alimentation répondant à ses besoins qualitatifs et quantitatifs dans un contexte de développement durable. La question de l’alimentation durable intègre à la fois la capacité à assurer la satisfaction des besoins vitaux et les conditions d’orientation du système alimentaire mondial vers le respect des trois piliers d’un développement durable.

L’analyse de la littérature et les débats tant professionnels que publics montrent une réduction fréquente de la notion de durabilité d’abord, dès les années 1980, aux seuls impacts sur la consommation d’énergie fossile (travaux pionniers de Pimentel et al., 1973) et, depuis les années 1990, aux seuls impacts sur l’environnement. Dans les médias ou dans les forums citoyens, l’expression d’alimentation durable est souvent réduite à des systèmes alternatifs rapidement parés de tous les avantages. Bien que n’utilisant pas le terme de durabilité, les prospectives à long terme du système alimentaire se sont plutôt concentrées sur les équilibres mondiaux. L’enjeu est certes majeur, mais il néglige le fait que l’alimentation est un système bien plus complexe que la seule satisfaction quantitative et sanitaire des besoins nutritionnels : elle est aussi profondément culturelle, consumériste, sociale, économique et locale.

Une particularité du domaine de l’alimentation est d’être à la croisée des choix individuels qui déterminent chaque alimentation et de la grande variété d’acteurs socio- économiques depuis la production jusqu’au consommateur. La conséquence est que chacun appréhende difficilement son impact sur la durabilité des systèmes alimentaires.

Objectif de duALIne (DUrabilité de l’ALImentation face à de Nouveaux Enjeux)
L’OBJECTIF EST D’ANALYSER LA BIBLIOGRAPHIE INTERNATIONALE et de mobiliser la communauté d’experts compétents pour identifier les lacunes majeures de connaissances par rapport à ces enjeux, et d’en déduire, pour la communauté scientifique nationale et internationale, les pistes de recherche prioritaires.

Les experts qui ont participé à l’exercice viennent du milieu académique, des pouvoirs publics, des associations et des entreprises.

Les ateliers étaient organisés et interconnectés comme présenté dans la figure 0.1. Le travail de chaque atelier a donné lieu à un chapitre. Les numéros des ateliers correspondent à ceux de leurs chapitres respectifs dans l’ouvrage.
Figure 0.1
                         – 
                    Les étapes de la construction des scénarios[image: ]



Périmètre de l’ouvrage
L’EXERCICE COUVRE LES SYSTÈMES ALIMENTAIRES depuis la sortie de ferme jusqu’à la consommation (coût et disponibilité des produits, couverture des besoins) et l’élimination des déchets. Il n’analyse pas les évolutions des systèmes de production agricole pour elles-mêmes, mais comme résultantes des évolutions de l’offre en interaction avec celles de la composition des régimes alimentaires. En cela, il se distingue et vient en complément de plusieurs exercices nationaux et internationaux ayant analysé les enjeux mondiaux liés à l’agriculture (Paillard et al., 2010) ou développé des objectifs de recherche pour une agriculture durable (Boiffin et al., 2004 ; Foresight, 2011 ; Hubert, 2002 ; Pretty, 2008 ; Soussana, 2010).

L’exercice ne traite pas non plus en tant que tels les enjeux généraux liés à l’impact de l’alimentation sur la santé et le bien-être car de nombreux agendas de recherche stratégiques ont été réalisés sur ce point (Joint Programming Initiative (JPI) « Healthy Diet for a Healthy Life », Plan présidentiel obésité, Programme national nutrition santé (PNNS), Programme national pour l’alimentation (PNA)…). Par contre, il examine les interactions entre nutrition et durabilité comme sources potentielles de nouvelles questions.

Organisation de l’ouvrage
LES QUESTIONS À LA RECHERCHE ONT VOCATION À ÉCLAIRER LES DÉTERMINANTS qui peuvent renforcer des éléments positifs ou négatifs par rapport à certains enjeux. L’exercice implique donc d’identifier les enjeux majeurs liés à une alimentation durable et en particulier les éléments spécifiques à ce domaine. Ceci fera l’objet du premier chapitre.

Dans les chapitres suivants, les composantes des systèmes alimentaires sont analysées en termes de demande, d’offre et de questions majeures qui leur sont associées.

L’analyse de l’évolution à moyen et long terme de la consommation alimentaire est nécessaire pour s’interroger sur ses conséquences prévisibles et aborder ensuite ses déterminants et surtout les facteurs qui pourraient permettre de l’infléchir dans le sens d’une plus grande durabilité. C’est l’analyse que propose le chapitre 2.

Le chapitre 3 aborde la question de la compatibilité entre deux piliers de la durabilité de l’alimentation : la qualité nutritionnelle de l’alimentation et son impact carbone. Il présente une étude de l’impact carbone des consommations alimentaires habituelles d’un échantillon représentatif d’adultes français. Les facteurs susceptibles d’expliquer la variabilité interindividuelle de cet impact carbone sont explorés. À la différence des autres chapitres, il s’agit de présenter des résultats originaux.

Le chapitre 4 concerne les systèmes alimentaires avec une double approche innovante. Tout d’abord, en les considérant en interaction avec les systèmes énergétiques et chimiques au sein des écosystèmes, il pose la question de l’allocation des ressources (terres et biomasse). Ensuite, une approche socio-économique met l’accent sur la diversité de ces systèmes alimentaires.

Dans le chapitre 5, on s’intéresse plus particulièrement aux évolutions nécessaires des procédés de transformation et de la logistique des systèmes alimentaires industriels, pour préserver l’efficacité économique dans un contexte plus contraint.

Pour traiter la question de la durabilité des systèmes alimentaires, la dimension spatiale mérite une attention particulière. Le chapitre 6 explore d’une part comment l’urbanisation croissante questionne la durabilité des systèmes d’approvisionnement alimentaire des citadins et d’autre part comment la façon dont les différentes activités des filières agro-alimentaires se localisent affecte fortement les bilans environnementaux des systèmes alimentaires.

L’importance des pertes et du gaspillage alimentaire, et la méconnaissance quant à leur ampleur, les mécanismes en jeu et le rôle des acteurs sont tels, que le chapitre 7 est entièrement consacré à ce sujet.

Les questions d’alimentation durable ne peuvent être circonscrites à la sphère nationale, dans la mesure où les interactions internationales sont indéniables. Le chapitre 8 s’interroge sur leur rôle, en se concentrant sur la volatilité des prix alimentaires mondiaux et sur les normes et standards publics et privés.

Les systèmes alimentaires du monde sont en constante évolution, ne serait-ce que si l’on considère les seuls paramètres que sont par exemple les échanges alimentaires, les techniques de conservation utilisées ou les lieux de vente. Face à l’impossibilité de prédire ce que seront les systèmes alimentaires de demain, le chapitre 9 adopte une démarche prospective pour tenter d’appréhender les évolutions à venir.

Le chapitre 10 traite spécifiquement des méthodes d’évaluation de la durabilité, dans la mesure où leur pertinence est capitale, les analyse pour l’alimentation et identifie les questions spécifiques qu’elles posent alors.




1 - De nouveaux enjeux pour les systèmes alimentaires



Catherine Esnouf

Nicolas Bricas


avec les contributions de :
Armelle Champenois


Marie Russel






 et des contraintes en augmentation.LE CONTEXTE SE CARACTÉRISE PAR UNE INCERTITUDE CROISSANTE

Les termes de l’équation mondiale de la suffisance alimentaire sont connus : la planète devra assurer l’alimentation de plus de 9 milliards d’individus en 2050, satisfaire en outre des demandes non alimentaires accrues compte tenu de la raréfaction croissante des énergies fossiles, tout cela dans le cadre d’un développement respectueux de l’environnement et des hommes. La prospective Agrimonde, menée conjointement par le Cirad et l’Inra (Paillard et al., 2010), montre qu’une telle ambition n’est pas impossible, sous réserve que certaines conditions soient satisfaites, en particulier une augmentation durable des rendements du côté de l’offre et une amélioration des taux d’utilisation des produits agricoles aux différents stades, en incluant la réduction des pertes et gaspillages, de la sortie de l’exploitation à l’assiette du consommateur, et une éventuelle réduction ou modification des régimes alimentaires du côté de la demande. Il faudra en outre des échanges augmentés et sécurisés dans la mesure où l’Afrique et l’Asie, où les augmentations de la population seront les plus fortes, resteront déficitaires en produits agricoles et agro-alimentaires. Enfin, le contexte de l’alimentation dans l’avenir est caractérisé par l’augmentation des incertitudes et de fortes contraintes.

Ces éléments permettent de cadrer les enjeux auxquels devrait satisfaire une alimentation durable.




Démographie et incertitude

LES PROJECTIONS DÉMOGRAPHIQUES s’accordent pour considérer que la population mondiale commencera à se stabiliser vers 2050, c’est pourquoi cet horizon temporel est souvent retenu comme point d’arrivée des prospectives. Il se situe aux environs de 9 milliards d’habitants, soit une croissance de 50 % par rapport à la population de l’an 2000 (6 milliards) et de 43 % par rapport à 2005 (figure 1.1).



Figure 1.1
                         – 
                    De 3,1 à 6,5 milliards d’habitants entre 1950 et 2000, vers 9 milliards en 2050 (source ONU)[image: ]




Toutefois, de fortes incertitudes demeurent, liées en particulier aux perspectives de régulation de la natalité. Ainsi, les projections évoluent-elles de 7 à 10 milliards, avec un pic possible pour un scénario, néanmoins de faible probabilité, de 12 milliards en 2100 (Lutz et al., 2001) (figure 1.2).



Figure 1.2
                         – 
                    Incertitudes de l’augmentation de la population (d’après Lutz et al., 2001)[image: ]




Deux éléments majeurs en termes démographiques sont, d’une part, le vieillissement de la population, qui ne concernera pas que les pays développés, mais également les pays émergents – l’âge moyen mondial est de 28 ans en 2005 et serait de 38 ans en 2050 (Lutz et al., 2008) – et, d’autre part, l’urbanisation. Si aujourd’hui la population est pour moitié urbaine, cette proportion sera de 70 % en 2050 (figure 1.3).



Figure 1.3
                         – 
                    D’ici 30 ans, les deux tiers de la population mondiale sera urbaine (d’après United Nations, World Population Prospect. The 2002 Revision)[image: ]







Le défi de la sécurité alimentaire mondiale

LE SOMMET MONDIAL DE L’ALIMENTATION DE 1996 considère que « la sécurité alimentaire est assurée quand toutes les personnes, en tous temps, ont économiquement, socialement et physiquement accès à une alimentation suffisante, sûre et nutritive qui satisfait leurs besoins nutritionnels et leurs préférences alimentaires pour leur permettre de mener une vie active et saine » (FAO, 1996).

En termes quantitatifs, il est important de distinguer les disponibilités apparentes des consommations réelles. Les disponibilités apparentes sont les quantités produites, auxquelles sont ajoutées les importations et l’augmentation des stocks, déduites les exportations, la diminution des stocks et l’estimation des pertes à la récolte. Elles ne tiennent pas compte des pertes et gaspillages postérieurs à la récolte (estimés entre 30 % et 50 % dans les pays développés). Elles ne représentent donc que d’une façon imparfaite la consommation ; ainsi la disponibilité apparente dans les pays développés est de l’ordre de 3 500 à 4 000 kcal/j alors que les consommations réelles, plus proches des besoins nutritionnels, sont d’environ 2 000 kcal/j. Toutefois, les disponibilités sont les seules données disponibles pour tous les pays du monde et pour chaque année depuis 1960 (figure 1.4).



Figure 1.4
                         – 
                    Du champ à l’assiette, le chemin des kilocalories (en kilocalories par jour et par personne) (d’après Smil, 2000)[image: ]




En moyenne, il est important de retenir que 57 % des calories initiales ne sont pas consommées.

En moyenne mondiale, la disponibilité actuelle est de 2 800 kcal par personne et par jour (Smil, 2000). Elle est très inégalement répartie, de 2 160 dans les pays les moins avancés à 3 730 en Amérique du Nord. De fait, les populations sous-alimentées sont elles aussi très inégalement réparties (figure 1.5) (FAO-ONU, 2009).



Figure 1.5
                         – 
                    Répartition inégale de la population sous-alimentée (© Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, 2009)[image: ]




Selon la FAO, on parle de sous-alimentation lorsque l’apport calorique est inférieur aux besoins énergétiques alimentaires minimaux. Ceux-ci correspondent à la quantité d’énergie nécessaire à la pratique d’une activité légère et au poids minimum acceptable pour une taille donnée. Ils diffèrent selon les pays et varient tous les ans en fonction du sexe et de la pyramide des âges (FAO, 2010).

La méthode de décompte de la FAO utilisée dans la figure 1.5 ne prend en compte que les calories. Elle estime le nombre de personnes sous-alimentées à partir des données disponibles relatives à la population (calcul des besoins énergétiques par catégories de la pyramide des âges ; données révisées en 2008), à la production vivrière, au commerce et à la distribution des produits alimentaires ou à la distribution des revenus. Elle est régulière ment critiquée pour ses insuffisances et approximations, et différentes institutions (USDA, Banque mondiale, etc.) utilisent d’autres modes de calcul. Un article récent mentionne brièvement ces différents indices, leur utilisation, avantages et inconvénients (Masset, 2011).

L’insécurité alimentaire est souvent reliée à l’insuffisance de la production agricole. Cette production a néanmoins connu une croissance significative dans les diverses zones du monde, à l’exception notable de l’ex-Union soviétique et de l’Afrique, où l’augmentation fut moindre en chiffres absolus (figure 1.6).



Figure 1.6
                         – 
                    Production alimentaire par hectare cultivé (1961-2003) (source : prospective Agrimonde)[image: ]




Bien que la production agricole et les disponibilités alimentaires par habitant se soient accrues, le nombre de personnes en insécurité alimentaire a augmenté à partir du milieu des années 1990 après avoir baissé durant les deux décennies 1970 et 1980 (figure 1.7).



Figure 1.7
                         – 
                    Évolution des disponibilités alimentaires et du nombre de personnes sous-alimentées dans le monde (données Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture-STAT)[image: ]




Ainsi, l’augmentation de la production alimentaire ne suffit pas à réduire la sous-alimentation. Ce sont la richesse insuffisante et l’accroissement des inégalités (qui se traduit par une augmentation du nombre de pauvres qui n’ont pas accès à l’alimentation) qui expliquent cette situation. Les pays développés comptent ainsi, en 2010, 19 millions de personnes sous-alimentées. En France, pays pourtant exportateur de denrées agricoles, le nombre de personnes se déclarant en insécurité alimentaire était estimé à au moins un million de personnes en 2008 (Escalon et al., 2009).

Les crises des prix alimentaires sur les marchés internationaux de 2007-2008 et 2010-2011 ont aggravé la situation des populations vulnérables. Certains observateurs (Brown, 2011 ; Evans, 2009 ; 2010 ; Freibauer et al., 2011 ; Heinberg et Bomford 2009 ; IMF, 2011 ; Koning et al., 2008 ; McIntyre et al., 2009 ; Schaffnit-Chatterjee, 2009 ; Sjauw-Koen-Fa, 2009) considèrent que ces hausses des prix marquent la fin d’une période d’abondance voire d’excédents de production et le début d’une période de marchés plus tendus, du fait notamment de l’augmentation de la demande alimentaire (notamment en produits animaux) et de la demande agroénergétique dans les pays développés et émergents. L’évolution des modes de consommation et le rapport entre consommation et disponibilités alimentaires (liée aux pertes et gaspillages) sont ainsi interrogés. La crise financière, bancaire et économique de 2008-2009 a augmenté le nombre de sous-alimentés de 100 millions.

Selon la prospective Agrimonde (Paillard et al., 2010), si on compare deux scénarios de consommation, l’un avec une poursuite tendancielle de l’augmentation des calories d’origine animale et un régime tendanciel dans les pays de l’OCDE, l’autre avec une réduction de 25 % des calories disponibles dans les pays de l’OCDE et une division par deux des calories d’origine animale (1 200 à 500 kcal par habitant et par jour) dans ces mêmes pays, les besoins agricoles mondiaux en 2050 passent de 53 000 à 37 000 Gkcal/j. Ils permettent ainsi un équilibre quantitatif, sans augmentation importante des rendements et des terres cultivées. Pour relever le défi des évolutions futures, il apparaît donc nécessaire de s’interroger sur les modes de consommation et plus seulement sur les moyens d’augmenter les disponibilités.

Les politiques agricoles et alimentaires mises en place depuis les années 1980 ont été marquées par une vision libérale : réduction du soutien aux productions agricoles nationales, libéralisation du commerce pour faire jouer les avantages comparatifs et réduire les coûts des produits, extension de ce commerce pour faire face aux risques de défaillance de telle ou telle zone, recours aux importations en cas de déficit de l’offre locale pour bénéficier des prix les plus bas pour les consommateurs et mise en place de filets de sécurité aux niveaux national et international, en particulier par le biais de l’aide alimentaire. La crise de 2008 est la première crise de grande ampleur après plus de deux décennies de libéralisation et pourrait remettre en cause la pérennité de ces options politiques. Les flambées des prix remettent en cause la confiance dans le seul marché international pour sécuriser ses approvisionnements alimentaires et conduisent à des positions défensives (blocage des exportations) et/ou « agressives » (acquisitions de terres à l’étranger pour sécuriser sa production). Le blocage du cycle de Doha en témoigne, pour partie. Les inégalités sociales entre pays et au sein même des pays ont fortement augmenté. C’est d’abord une question d’insuffisance de développement économique et d’inégale répartition des fruits de la croissance, inter et intra-pays. Elles posent la question du coût croissant des filets sociaux ou des subventions aux produits de première nécessité qui deviennent difficiles à supporter budgétairement pour nombre de pays à faibles revenus.

Les crises alimentaires ont été longtemps considérées comme des problèmes nationaux. Elles étaient atténuées, pour des raisons humanitaires, par des transferts d’excédents de production sous forme d’aide alimentaire. Or les émeutes de 2008, provoquées par les flambées des prix agricoles, ont montré que des crises, auparavant localisées, pouvaient concerner de très nombreuses zones du monde (37 situations selon la FAO), devenir ainsi un phénomène mondial et affecter la stabilité de l’ensemble de la planète. Cette situation inédite conduit à envisager la sécurité alimentaire comme un bien public mondial et plus seulement comme un problème local. Mais les formes que pourrait prendre la gestion de ces crises, si elles se renouvellent, devront sans doute évoluer dans un contexte de possible raréfaction des excédents agricoles des pays traditionnellement gros exportateurs. C’est bien là encore que sont interrogés les modes de consommation qui affectent désormais les équilibres sur les marchés internationaux et la sécurité alimentaire. L’accès à l’alimentation de tous les pays devient un problème de chacun des pays.




Changement climatique

L’ÉVOLUTION PASSÉE MONTRE UNE ÉVOLUTION DES TEMPÉRATURES MOYENNES MONDIALES de 0,8 °C depuis 140 ans et significativement de 0,6 °C les 50 dernières années (figure 1.8). (NASA-Goddard Institute for Space Studies).



Figure 1.8
                         – 
                    Vitesse d’évolution du climat depuis 130 ans (Source : NASA-GISS)[image: ]




La conséquence de cette évolution n’est pas seulement le réchauffement de la température du globe et les changements des conditions de production agricole qu’il entraîne. Dans son rapport 2007, le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat (Giec) souligne en effet qu’une des conséquences du changement climatique est l’accroissement de la fréquence et de la gravité d’accidents climatiques, sécheresses ou inondations. Cette situation pourrait contribuer à augmenter l’instabilité de la production et par suite celle des marchés et des prix (Pachauri et Reisinger, 2007).

Ces évolutions climatiques sont pour l’essentiel liées à des activités anthropiques et aux émissions de gaz à effet de serre qu’elles entraînent, parmi lesquelles l’agriculture représente 14 %, le changement d’affectation des terres 18 % et le transport 14 % (figure 1.9). Les émissions de l’industrie agro-alimentaire sont réparties dans les différents secteurs (industrie, transport, énergie, construction). Une approximation de ces émissions par les consommations d’énergie est présentée page 26, même si, dans le cas de l’agriculture, énergie et gaz à effet de serre sont très différents (N2O, CH4, C sol…).



Figure 1.9
                         – 
                    Effet de serre : un phénomène naturel renforcé par les activités humaines (CO2, CH4, N2O…). Émissions totales en 2000 : 42 GteqCO2 (d’après Rapport Giec, 2007)[image: ]




Ces évolutions doivent être maîtrisées et même inversées pour limiter les conséquences sur les températures, les dérèglements climatiques et leurs conséquences. D’après les travaux du Giec cités par la Prospective Vega (Gauvrit et Mora, 2010), l’objectif de stabilisation de la concentration de CO2 atmosphérique à 450 ppm, nécessaire pour limiter l’augmentation de la température moyenne du globe en deçà de 4 °C, implique une division par deux des émissions de CO2 en moyenne à l’échelle mondiale d’ici 2050, avec une division par quatre pour les pays industrialisés déjà fortement émetteurs [1] .

Pour contribuer à la limitation des émissions de gaz à effet de serre, l’agriculture et les systèmes alimentaires devront fortement se réformer et ces évolutions pourraient compromettre la sécurité alimentaire mondiale. À l’inverse, si ces évolutions ne sont pas maîtrisées, les zones de production agricoles mondiales évolueront, avec des déplacements éventuels de population importants.




Impacts des systèmes alimentaires sur l’environnement

LA COMMISSION EUROPÉENNE A LANCÉ EN 2004 UNE ÉTUDE pour identifier les catégories de produits de consommation ayant le plus fort impact sur l’environnement dans l’Europe des 25 (UE-25). Les experts se sont basés sur l’analyse de cycle de vie des produits (biens et services) consommés par les ménages et les gouvernements de l’Union européenne, incluant l’extraction des ressources, la production pour le marché intérieur, l’utilisation et la gestion des déchets (à l’intérieur comme à l’extérieur de l’UE-25). Pour chaque catégorie de produits, l’impact a été caractérisé en fonction du volume total de la catégorie consommée et rapporté à l’euro dépensé. Les huit impacts environnementaux étudiés étaient l’épuisement des ressources abiotiques, l’acidification, l’écotoxicité, le réchauffement global, l’eutrophisation, la toxicité humaine, la destruction de la couche d’ozone et la formation d’agents photo-oxydants. Cette étude EIPRO (Environmental Impact of Products) (Tukker et al., 2006) a montré que trois grandes catégories de produits, qui comptent pour 60 % des dépenses de consommation, sont à l’origine de 70 à 80 % de l’impact total de la consommation européenne sur l’environnement ainsi défini : l’alimentation et les boissons, le transport et le logement. L’alimentation et les boissons comptent pour 20 à 30 % de l’impact global ; la viande et les produits animaux représentent à eux seuls de 4 à 12 % de l’impact total de la consommation européenne selon l’indicateur environnemental retenu.

Bien que la consommation énergétique soit un indicateur imparfait des impacts sur l’environnement, deux études sur les consommations des différentes activités du système alimentaire permettent de se rendre compte de l’impact des activités en aval de la production agricole proprement dite. Au Royaume-Uni, la consommation énergétique cumulée de l’ensemble du système alimentaire représente environ 13 % de l’énergie consommée dans le pays. Au sein de cette consommation du système alimentaire, l’agriculture au sens strict ne représente que 5 % de l’énergie (figure 1.10).



Figure 1.10
                         – 
                    Répartition de la consommation énergétique des différentes activités du système alimentaire britannique en 2002 (d’après Smith et al., 2005)[image: ]




Aux États-Unis, la structure est similaire, mais l’agriculture représente une part nettement plus importante de la consommation énergétique de l’ensemble du système alimentaire, soit 22 %. (Heller et Keoleian, 2000). On constate ainsi, selon les pays, une nette différence des chiffres (un rapport de un à quatre pour l’agriculture), qui peut s’expliquer par des différences de méthodes de mesure mais aussi par l’importance relative de la production agricole par rapport aux importations dans le système alimentaire. Ces chiffres ne comptabilisent en effet pas la consommation énergétique de l’agriculture des pays desquels les aliments sont importés.

Les activités de transformation, commercialisation et transport totalisent plus du double (47 %) de la consommation énergétique de l’agriculture aux États-Unis (figure 1.11). Au final, dans ce pays, il faut dépenser 7,3 calories dans le système agricole et alimentaire pour produire une calorie alimentaire.



Figure 1.11
                         – 
                    Répartition de la consommation énergétique des différentes activités du système alimentaire des États-Unis en 2000 (d’après Heller et Keoleian, 2000)[image: ]




Dans le cas des États-Unis, le coût énergétique des activités domestiques (stockage, préparation et lavage) est supérieur de 50 % à celui de l’agriculture. Si l’on tient compte des déplacements des ménages pour leurs approvisionnements, l’importance de ces activités domestiques est encore plus nette.

Pour le seul transport alimentaire, l’étude britannique, commanditée par le Defra (Department for Environment Food and Rurals Affairs), indique que la livraison à domicile des aliments, plutôt que le déplacement de chaque ménage jusqu’aux magasins, permettrait de réduire de 70 % les kilomètres parcourus pour l’approvisionnement alimentaire des ménages.

De plus, cette étude évalue le coût social du transport en comptabilisant les émissions de CO2, les pollutions de l’air, chimique et sonore, le temps perdu dans les embouteillages, les accidents, les infrastructures de transport. Bien que l’estimation soit grossière et incomplète, il apparaît que ce coût social du transport alimentaire totalise 9,1 milliards de livres, que l’on peut comparer à la valeur ajoutée du secteur agricole (6,4 milliards de livres) ou de l’industrie agro-alimentaire (19,8 milliards en 2002) (Smith et al., 2005).

L’impact sur la biodiversité est, lui, beaucoup plus difficile à caractériser : la pression sur les écosystèmes des agricultures intensives est bien identifiée, de même que la réduction des ressources génétiques utilisées pour l’alimentation, malgré une diversité de produits finaux. La réduction des variétés utilisées n’est pas seulement le fait de contraintes agronomiques. Elle résulte aussi des contraintes de l’industrialisation de la transformation agro-alimentaire : les procédés et équipements sont optimisés pour des caractéristiques bien précises de matière première. Plus méconnu est le rôle de la biodiversité dans la protection contre la dissémination des pathogènes, pour les hommes, les animaux et les plantes (Keesing et al., 2010).

Ces éléments montrent donc que l’impact environnemental de l’alimentation, en particulier de l’aval de la filière après la récolte, est un enjeu important.




Limitation des ressources : le défi énergétique

LES ÉLÉMENTS DE CETTE PARTIE SONT TIRÉS DE LA PROSPECTIVE VEGA (Gauvrit et Mora, 2010).

La demande mondiale totale d’énergie primaire atteint aujourd’hui autour de 12 milliards de tonnes équivalent pétrole par an (OCDE-AIE, 2008). La consommation énergétique s’est considérablement accrue au cours des dernières décennies, à la fois globalement et en terme de consommation individuelle. Le poids relatif des différentes régions du monde évolue ; la demande des pays émergents s’accroît rapidement du fait de leur croissance démographique et économique soutenue et de leur orientation, pour l’heure, vers des modèles de croissance intensifs en énergie.

Toutefois, la situation reste très différenciée entre pays et régions du monde. Les mix énergétiques sont sensiblement différents et l’accès à l’énergie extrêmement contrasté.

Les chiffres sur la production future de pétrole et l’estimation des réserves ultimes dans le monde sont sujets à des controverses majeures. Le pic (ou plafond) de production de pétrole se situerait selon les analyses entre 2015 et 2040 [2] .

Une baisse de la production de pétrole avant la moitié de ce siècle est donc considérée comme très probable, mais à plus court terme, le risque de tension est surtout lié à l’investissement pour la prospection, l’extraction et les capacités de raffinage (IEA, 2008), et aux capacités de mobilisation des ressources pétrolières non conventionnelles. À court et moyen termes, l’évolution future des prix du pétrole est très incertaine, mais les tensions au niveau de l’offre vont assurément accentuer très fortement la volatilité des prix du pétrole.

Cette tension sur les prix des ressources fossiles, leur instabilité et leur raréfaction aura un impact déterminant sur l’alimentation. En effet, celle-ci est très dépendante de ces ressources dans les pays industrialisés et émergents (cf. supra), à la fois pour la production agricole et pour l’aval (transport des produits et des consommateurs, chaîne du froid et réfrigération, cracking des matières premières…). Cette évolution prévisible augmentera l’instabilité des...





OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img005.jpg





OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img001.jpg
Population otale Incrément annuel
(millards) (miliards)

120 09
08

o7

50
06
05
60 1
04
03

30 1 02

o1






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img003.jpg
Urbanisation rapide

R —

—=— Unaino
A Rurale

1950 | 1960 | 1970 1980 = 1990
Annde

2000 ' 2010 2020 2030






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img007.jpg
i B

Millons
keallpersonne/jour de personnes
2900 1100

~—— Disponiblités alimentaires
—@— Nombre de personnes sous=alimentées

2800

1050
2700
1000
2600
2500
2400
2300
2200
2100

2000

19004 + 700
R R LR R

Année






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img009.jpg
Emissions non lies
a fnergie

secteur de Fénerge (24 %)
1 industre (14 %)
transport (14 %)
= construction (8 %)
1 autres (5 %)
W changement daffectation des sols (18 %)
' agriculure (14 %)
 pertes (3%)






OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

www.centrenationaldulivre.fr





OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img011.jpg
Agriculture
2%

Activités
domestiques
31%

Transformation
16%
Restauration
7%
Distribution Emballage
4% Transport 7%
et logistique

13%







OEBPS/IMAGES/cover.jpg
Mat ére

a débattre & décider

Pour une alimentation
durable

Réflexion stratégique duALlne

C. Esnouf, M. Russel, N. Bricas, coord.








OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img006.jpg
kealmafjour
30000

25 000

20000

15000

10,000

5000
1960 1970 1980 1990 2000
Année

—— Asi
——— Organisation de coopération et de développement économique
—— Amérique latine
——— Moyen-Orient et Affique
——— Alrique subsaharienne

RSS






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img004.jpg
Viande et prods latiers
L Sace syt e

Disponible pour
la consommation
2000 keal

Production moyenne par habitant et par jour






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img002.jpg
Population mondiale
(milfards) Fractles.






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img008.jpg
Variation de température
o)
06






OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art02_img001.jpg
2 6.
Consommateur  4——»  Dynamiques urbsines

otlocaisaions
/ \ f e 8
3. 4 Marchés
Ghoixalmentaires Systémes - intomationaux
ot éuudo do cas almentaires

vy

Filres et exigences de durabilté
7.
Pertes/
gaspilages
1. Contexte
8. Prospective
10. Méthodes










OEBPS/IMAGES/QUAE_ESNOU_2011_01_art03_img010.jpg
Cuisson
domestique
9%

Restauration
16 %

Distribution
10%

Transport
et logistique
31%

Transformation
17%

Emballage
12%






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
Q éditions





